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Le recul social ne se négocie pas, il se combat !
Depuis une semaine, les politiciens de droite et d’extrême droite se serrent les coudes autour de Sarkozy. Ces gens-là 
réclament à longueur de journée des peines exemplaires contre la petite délinquance mais ne supportent pas que l’un 
des leurs soit condamné. Jeudi 2 octobre, ce sont les travailleurs et la jeunesse qui se serreront les coudes de nouveau 
dans la rue et dans la grève. Après le 10 et le 18 septembre, ce sera une troisième occasion d’apparaître comme la seule  
force capable de mettre fin à toutes les politiques de régression sociale.

Les patrons sont contents

Lecornu  n’a  toujours  pas  annoncé  son 
gouvernement,  mais  il  est  certain  que  le 
nouveau  trombinoscope  va  ressembler  aux 
précédents  :  une bande de porte-flingues des 
actionnaires du CAC 40. L’interview du Premier 
ministre au Parisien était à peine parue vendredi 
que le président du Medef lui envoyait un bon 
point. Car, ô surprise, il n’y a aura pas de retour 
de l’ISF, les riches ne seront pas taxés (même 
pas  symboliquement  à  la  mode  Zucman),  la 
réforme  des  retraites  ne  sera  pas  abrogée… 
Encore  un  effort,  élève  Lecornu,  et  le  grand 
meeting « du patronat en colère » prévu le 13 
octobre  sera  annulé.  Il  n’y  a  que  le  PS pour 
jouer les Calimero : si ce que prévoit Lecornu 
est  «  trop  injuste  »,  ils  menacent  de  voter  la 
censure.

Et pour cause, la guerre sociale va continuer 
de plus belle !

Bayrou voulait réduire le déficit public à 4,6 % 
du PIB, Lecornu s’en tiendrait à… 4,7 % ! Ses 
intentions  sont  dans  la  lignée  de  son 
prédécesseur  :  faire  s’envoler  les  dépenses 
militaires, continuer à arroser les actionnaires et 
mettre à l’amende les services publics. Finis les 
clins  d’œil  au  PS,  désormais  la  macronie 
compte sur les députés du RN. Lecornu reprend 
le  programme  raciste  et  anti-pauvres  de 
l’extrême droite qui s’en prend aux « assistés » 
que  seraient  les  bénéficiaires  de  minima 
sociaux, les étrangers et les chômeurs. À la clé, 
des  attaques  brutales  contre  la  partie  la  plus 
exposée  du  monde  du  travail,  les  travailleurs 
privés  d’emploi  ou  de  papiers.  Ce  ne  sont 
pourtant pas eux qui pillent le budget de l’État, 
mais  les  riches  qui  pratiquent  la  fraude  et 
l’optimisation  fiscale  et  les  capitalistes  qui 
palpent  chaque  année  270  milliards  de 

subventions. Les patrons sont les vrais assistés, 
les  vrais  parasites  qui  se  gavent  de  notre 
exploitation au travail !

Nous ne pouvons pas nous défendre avec des 
armes en carton

Dans  la  foulée  du  succès  des  grèves  et  des 
manifestations des 10 et du 18 septembre, les 
directions syndicales n’ont pas fait mieux que de 
lancer « un ultimatum » à Lecornu… qui n’en a 
rien eu à cirer. Une fois ressorties bredouilles de 
Matignon le  24 septembre,  elles  ont  appelé à 
une  nouvelle  journée  de  grève  le  2  octobre. 
Désormais, Sophie Binet, dirigeante de la CGT, 
dit que c’est « sur la base du rapport de force 
après le 2 octobre » qu’elles vont retourner voir 
Lecornu. Comme si  on ne descendait  dans la 
rue  que  pour  aller  quémander  sagement  le 
lendemain  à  Matignon  !  Pour  faire  reculer  le 
gouvernement et le patronat, une seule journée 
supplémentaire de mobilisation ne suffira pas. Il 
faudra les y contraindre en « bloquant tout » par 
une grève qui s’étend dans tous les secteurs et 
qui  dure  suffisamment  pour  paralyser  la 
machine à profits. Faire payer les patrons, c’est 
leur arracher de meilleures conditions de vie et 
de travail : qui peut vivre aujourd’hui avec moins 
de 2000 euros par mois ?

Soyons massivement en grève le 2, dans 
tous  les  lieux  de  travail,  mais  aussi  dans  les 
lieux  d’études,  les  facs  et  les  lycées,  où  la 
jeunesse scolarisée est mobilisée depuis le 10 
septembre.  Pas pour  mendier  des pourparlers 
dans les salons de Matignon.  Mais pour nous 
organiser à la base, pour décider nous-mêmes 
de notre lutte,  pour construire les étapes d’un 
mouvement  d’ensemble.  Pas  d’économies  sur 
nos vies : pour vivre et pas seulement survivre, 
prenons sur les profits !mettre aux politiciens et 
aux appareils syndicaux.
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Menaces sur la prime Ségur
La  rumeur  court  que  la  prime  Ségur  pourrait 
être supprimée. Cette prime avait été arrachée 
par la grève des soignants après le Covid. Les 
menaces  à  peine  voilées  se  sont  multipliées 
ces dernières semaines, d’abord Agnès Buzyn, 
l’ancienne ministre  de la  Santé,  qui  a  affirmé 
sur  BFMTV  que  c’était  la  faute  du  Ségur  si 
l’État  était  endetté,  puis  Lecornu  lui-même  à 
l’hôpital  de Mâcon. Quand on voit  l’état  de la 
plupart  de  nos  hôpitaux,  les  conditions  de 
travail et les salaires des soignants, on peine à 
y croire. Il  serait absolument inadmissible que 
cette  prime,  devenue  complément  de  salaire, 
soit  supprimée!   Montrons-leur  qu’on  ne  se 
laissera pas faire !

Tout reste à écrire
Un nouveau guide  officiel  pratique  du Centre 
National  de  Gestion  vient  de  sortir  pour  les 
directeurs d'hôpitaux en cas de suicide ou de 
tentative de suicide d'un membre du personnel. 
On marche sur la tête, là : ils se préoccupent de 
gérer les suicides plutôt que de les prévenir. Il 
ne faudra donc compter que sur nous-mêmes 
pour écrire le guide officieux de la prévention 
des suicides, qui commencerait sûrement par : 
« Augmentez les salaires et les embauches » !

Hôpitaux rentiers
Voilà  quelque  temps  déjà  que  les  HCL  font 
payer  leurs  parkings  à  tous,  usagers  comme 
automobilistes extérieurs. S'il y a des réductions 
pour les patients et certains visiteurs,  ce n'est 
pas un cadeau : c'est en contradiction avec la 
gratuité des soins qui leur est due. Dans quel 
monde des  parents  d'un  bébé prématuré,  par 
exemple, peuvent-ils se voir offrir un « forfait » à 
tarif  préférentiel  pour  se  rendre  au  chevet  de 
leur  enfant,  des  semaines  durant  ? 
Il faut dire que les parkings assurent surtout une 
petite rente, selon les sites, aux HCL ou à des 
sociétés privées.

La mairie dépossède même les enfants qui n’ont rien
La mairie de Lyon menace d’enlever les cabines 
de  douche  mises  à  disposition  des  jeunes 
migrants isolés. Cela fait plusieurs mois que des 
dizaines  de  mineurs  isolés  sont  laissés  pour 
compte. Ils ont pour seul soutient des collectifs 
et associations qui veillent à leur apporter vivres 
et  vêtements.  En  plus  de  se  dédouaner 
complètement, la mairie veut les priver du peu 

d’hygiène  à  laquelle  ils  ont  accès.  Cet  accès 
devrait leur être garanti ! Nous ne pouvons que 
déplorer le traitement inhumain que la mairie de 
Lyon  et  plus  globalement  le  gouvernement 
français  inflige  à  ces  enfants,  qui  méritent 
comme tous une vie digne.

les solutions magiques de Lecornu pour la /santé
Lecornu  n’a  pas  encore  formé  son 
gouvernement  qu’il  se  lance  déjà  dans  les 
promesses.  La  dernière  en  date  :  régler  la 
question  des  déserts  médicaux  d’ici  2027  en 
créant  5000  maisons  «  Santé  France  » 
accessibles  partout  en  moins  de  30  minutes. 
Elles  fonctionneront  uniquement  avec  des 
médecins  volontaires.  Pas  un  mot  sur  leur 
financement. On est censé le croire sur parole ? 

Gaza : la flottille de nouveau attaquée
La  flottille  veut  tenter  de  forcer  le  blocus 
qu’Israël  impose  à  Gaza  depuis  2007.  Ses 
militants, en route pour la bande de Gaza, ont 
été  visés  à  nouveau  par  des  drones.  Ils 
accusent  Israël  d’être derrière ces agressions. 
Pas un mot de la part du gouvernement sur ces 
attaques  alors  que  la  reconnaissance  de  la 
Palestine a été actée par Emmanuel Macron à 
l’ONU.  Ce  geste  tardif  de  Macron  et  de  ses 
compères  européens,  qui  ne  s’accompagne 
d’aucune sanction à l’égard de l’État sioniste, ne 
changera  rien  à  la  situation  du  peuple 
palestinien  qui  ne  peut  compter  pour  survivre 
que  sur  sa  lutte  et  la  solidarité  de  la  classe 
ouvrière internationale.

LES 10, 18 et 25 septembre : le ras-le bol s’est exprimé
Face  aux  annonces  de  la  direction  et  aux 
projets  de  coupe  de  budget  de  l'hôpital 
annoncés  par  le  gouvernement,  les  collègues 
sont en colère… Et à raison !  Ils  l’ont  montré 
d’abord  par  une  forte  mobilisation  lors  des 
mouvements des 10 et 18 septembre, avec un 
taux de grévistes plus important que d’habitude. 
Le 25, le rassemblement devant l’hôpital a été 
rejoint  par  les  étudiants  mobilisés.  Ces  trois 
journées  sont  un  bon  début  !  Il  va  s'agir 
maintenant  de  discuter  collectivement  de  la 
prochaine  mobilisation  le  2  octobre  pour 
s'opposer  aux  attaques  sur  nos  conditions  de 
travail  et  obtenir  des  embauches  et  des 
augmentations  de  salaires! Soyons  encore 
plus nombreux et nombreuses dans la rue le 
02  septembre !  Rendez-vous à  13h à  Jean 
Macé pour la manifestation.
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